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I - Inversion  ou  transformation  des  rapports  sociaux ? 

1. décollectivisation 

droits de  propriété 
abolis lors de la collectivisation  et  le  retour à sol 
et  des  moyens de le cultiver.  Cette  conception  a été formulée  dès  le  début de la transition  en  Albanie, 
avec la demande  de  restitution  des  biens  expropriés  par le régime  communiste.  Elle  pose la question  du 
transfert des-droits de  propriété  en  termes  simplificateurs,  une  sorte  de  <<reprivatisation,>  au  profit  des 

l le dispositif  législatif 
réglant  les  privatisations. 

Le  terme  de  <<décollectivisation,>  a  en  fait  une  portée plus large : 

les trois facteurs  de  production  (terre,  capital,  travail).  Cette  dimension  est  souvent  mésestimée et rédui- 

machines,  cheptel). 

l 

l te à la seule  mutation  des  droits  de  propriété  concernant la terre et  le 

la privatisation  le 

a 
priori à penser  que  les  nouvelles  entités  juridiques  issues  de la privatisation  constitueront un cadre  adé- 
quat  pour la mutation  recherchée.  Les  relations  entre  propriété  et  travail,  et plus généralement  les  rap- 

parait évident 
que  ces  relations  seront, à partir 

l principe 

Pour  comprendre la mutation  en  cours, il est  nécessaire  de  remonter  aux  origines du  statut  juridique  des 
terres  élaboré  dans  le  cadre  de la la collectivisation  des 
années 1945-1967 ; il faut  également  rappeler la signification  de la propriéf6 saciafe  (étatique  et  coopé- 
rative). 

2. Aux origines  de la propriété  collective 

la collectivisation  visait à tout à fait celui du <<féodalisme,,, 
complaisamment  décrit  par les historiens  de Si 

à 
dans  le  cadre  de la réforme  agraire  de 1945/1946, la 
indépendante,  propriétaire  de  ses  terres,  et  libre  dans  son  travail. 

le régime  pous- 
sant très rapidement à à la terre  des  paysans  établi  par 
la 
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sannerie la plus enracinée  a  été  réticente à entrer  dans  les  exploitations  collectives.  Ce  lourd  passif  de 
dépossession  foncière  p6se sur les  positions  des  différents  groupes  sociaux  dans le débat  actuel  sur  les 
restitutions. 

Une vision génétique  simpliste fait du secteur dEtat le successeur  des  grands  domaines  (propriété indi- 
viduelle,  propriété  des  églises  ou  des  mosquées,  propriété  étrangère,  etc.)  expropriés  dans  le  cadre  de 
la réforme  agraire ; les coopératives  de  production  quant à elles  sont  présentées  cornme  <(des  associa- 
tions volontaires de petits paysans coopérateurs.. Les  situations  agricoles  sont, de fait,  sensiblement 
plus  complexes : à un moment  ou à un autre de 
leur  histoire,  des  terres  d‘origine  paysanne,  voire  des  coop6ratives  agricoles  déjà  constituées.  Certaines 
coopératives  ont pu se  former à partir 
exploitant  les  biens  des  grands  domaines  confisqués  (avec  des  apports  paysans lors de la collectivisa- 
tion). 

La distinction,  de  nature  idéologique,  établie par propriété étatique  et propriété 
coopérative (ou de  groupe) pas  été  remise  en  cause, ce qui pri- 
vatisation  specifiques  pour  chacune  des  deux  formes. 

3. Expropriation  et  propriété  collective 

Lors de la formaticin  des  coopératives, les terres  sont  restées  propriété  des  paysans.  Aucun  acte  législa- 
titre de 

lui faisant 
perdre  sa  signification.  Le  propriétaire  a  perdu I’usus à 

lopin de taille strictement  limitée, le fructus (droit  de  profiter  des fruits de  son  bien)  et I’abusus (droit 
de disposer  de  son  bien  pour le vendre  ou le transmettre). Le droit  de  propriété  a  été  ainsi  vidé  de  son 
sens,  mais il 1976,. terres a par- 
achevé un la paysannerie. 

la collectivisation,  beaucoup  de  propriétaires  ont quitté les  coopératives.  Leurs  héri- 
tiers sont partis à leur  tour  et  les  terres  sont  devenues  propriété  de la coopérative. Ainsi progressi- 
vement  gonflée la part  du  foncier  relevant  de la -propriété  indivise,,, par ailleurs étendue  aux  autres 
moyens  de  production. - forme  considérée  comme 
4déologiquement non  le  ([peuple  tout 
entier,),  comme  dans le cas  de la à la propriété en tant 
que  porteur  de parts 

à la coopérative,  ces  propriétaires <<collectifs,~ ont  vu 
leurs  intérêts  profondément  déformés  et  leurs  droits  de  contrôle  réduits peu de chose.  Le  propriétaire  a 
de fait disparu de le pouvoir  des  gestionnaires,  certains finis- 
sant  par  user du bien le n’a pas  été  entérinée par 
un acte  législatif  et la fiction  de la propriété  coopérative a occulté  une  abolition de fait de la propriété - ce 
qui explique  pour partie la situation  ambiguë  posée à présent  par la privatisation  de  ces  biens  accumulés 
par des propriétaires <(collectifs.. 

- réforme  foncier@ : “le talon d’Achille” de la privatisation de 
l’agriculture  albanaise 

A la  fin la base du développement  écono- 
tirait la majeure partie de ses  ressources  dont  seule  une 

petite partie était  réinvestie  dans le secteur.  Ces  phénomènes  ont  créé  une  situation  sociale  et  écono- 
mique tres difficile à la campagne.  Les salaires 
coopératives  agricoles  étaient très bas.  Les  lopins  individuels  ont  ét6  supprimés  et la situation  est  deve- 
nue  véritablement  catastrophique.  Sans  possibilité  de  réagir à les coopérateurs 

le changement  de  régime  et la démocratisation. 

158 Options  Méditerranéennes 

 CIHEAM - Options Mediterraneennes



Dès  décembre  1990 la le 
rétablissement  de .la propriété et la La destruction 
des  coopératives  a  eu lieu dans  une  période  de  temps  relativement  courte  et  sans  contrôle - les  autori- 
tés étant  impuissantes  devant la révolte  populaire.  Les  membres  des  coopératives  agricoles  se  sont 
répartis les bêtes  de trait, les moyens  de  production,  les  machines  et  les  bâtiments,  etc.  Dans le cas  de 
la terre  elle-même, il fallait un cadre  législatif. 

la répartition  des  surfaces.  Qui  devait-on  considé- 
rer  comme  les  véritables  et  l6gitimes  propriétaires ? la réforme  communiste  pour la plupart 
décédés ? ? Ceux qui actuellement  travaillent  ces 
terres et qui les  habitent depuis  longtemps?  Comment considérer  ceux 
Autrement dit : fallait-il <<privatiser,,  ou  <<reprivatiser,, ? Et comment ? 

Dans la : 

LI celle  des  ex-communistes  désormais  <<socialistes.. Ils contrôlaient 72% 

prônant  une  réforme  complète ; 

LI celle  du Parti le programme  électoral  pour  les  campagnes 
était la privatisation la distribution  des terres aux  paysans. 

En  juillet  1991,  après  deux  semaines  de  sévères  discussions, le Parlement  albanais  a  approuvé la aloi 
sur la terre))  privatisant  les  terres  des  ex-coopératives  agricoles qui occupaient 74% des  terres  arables. 

loi sur  ,le  terrain fut moins  facile  que le vote  au  Parlement : très  .vite on a  vu 
naître  de  nombreux  problèmes  dont la solution  est  encore  aujourd‘hui très difficile. Le recours à 
des  régimes  fonciers  est  nécessaire  pour  comprendre  ces  conflits. 

1. La propriété  de la terre à la veille  de la proclamation  de  l’indépendance 

du pays  le 28 novembre  191 2, à la 
juridiction de l‘Empire  ottoman  dont  elle  avait fait partie  durant  près  de 500 ans.  Les  structures  agraires 
et  les  formes de  propriété  de la la veille 
du X X e  siècle  dominait le système  des Gifligjeve (ou latifundia) qui XVllle et 
au  XIXe  siècles à la suite  de la crise  du  système  des timareve, due à 
dans les zones  périphériques  et  au  commencement  de la 
vinces  européennes de 

Comme le faisait  remarquer,  au XVllle la 
ressemblance  est  faible  avec  les  modes  de  transmission  connus en Occident : -L’origine de  la  propriété 
privée  de la terre  en  Albanie  passe  par  l’usurpation  des  biens  des  propriétaires  privés.  Les  plus  forts 
opérant au détriment  des  faibles ou de  I’Etat.  Les  Ottomans  transformaient  très  souvent  des  villages  en 
propriété  d’Etat  pour  les  donner  ensuite à leurs  partisans ou aux  favoris  des  vizirs,, . 
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En  Albanie les çiflig se  sont  formés  de  quatre  façons : 

D par la (le cas le plus répandu) ; 
D par  achat ; 
D par  expropriation  de  paysans  endettés ; 
D par  dhfrichement  de  nouvelles  terres. 

On  peut  distinguer,  selon la nature  des  propriétaires,  trois  types  de latifundia 

D le latifundium féodal privé ; 
D les latifundia la famille  du  Sultan ; 
D les propriétés des  églises  ou  des  institutions  religieuses. 

En  1912 les ha,  soit 55% de la 
surface  agricole  totale, le reste  étant  des  zones  de haraG, principalement  de  collines  et  de  montagnes où 
vivaient  plus  de la moitié  de la population. 

Avec la les latifundia 
et  ceux  du Sultan, soit 175 domaines  couvrant 56 287 ha.  Les latifundia,privés occupaient à cette 
époque 140 ha pas  été  touchés.  Les  propriétés  des  églises (13 700 ha) 

nales,  plus  particulièrement  de la communauté  musulmane  albanaise. 

2. Les  changements  de  structure  de la propriété  de 1913 à 1945 : les  premières 
tentatives  de  reforme  agraire 

La première tentative de  réforme  de la propriété  de la terre  a  été faite par  le  premier  gouvernement 
dirigé par  Fan  Noli.  Celui-ci  a  tenté  de  faire  une  réforme  agraire en faveur  des 

paysans.  Quelques jours après la proclamation  du  programme  gouvernemental,  en juin 1924,  le  ministre 
des canaux  d’irrigation deviendraient propriété d’Etat et qu’on distribuerait 

aux paysans, gratuitement,  quatre  hectares  de  terre par famille9,. Ces  terres  seraient  prises  des latifun- 
dia ; pro- 

à de  vives  oppositions et pas été  mené à bien.  Accusés  de  bolchévisme, ies 
défenseurs  des  terres  des  grands  propriétaires  ont  été  menacés déférés  devant la justice  militaire 

l 

la grande  propriété  et  son 
opposition à de la  4iberté des agriculteurs)). II ferme  également les yeux  sur les spéculations 
innombrables  que  les  grands  propriétaires  et  les  hauts  fonctionnaires  avaient faites 

Une loi sur dinstallation des  émigrants),  est  votée  en  1925.  Elle  avait  pour  objectif la distribution des 
terres appartenant à du 
Kosovo  sous  contrôle  serbe.  Mais  cette loi a  été  dénaturée  et  peu  de  migrants  en  ont  véritablement 
bénéficié.  Ce  sont  les  grands  propriétaires,  les  commerçants,  de  hauts  fonctionnaires civils et  militaires 

qui se  sont  accaparés  de  ces terres sans  apporter 
de  capital.  De  plus,  durant  les  années  1925-1927,  certains  ont  envahi de force  des terres et  des  pâtu- 
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rages,  rattachés  aux latifundia, en  en  expulsant  les  paysans.  Ceux-là  ont  bénéficié  du  soutien  du  gou- 
vernement  du roi et, dans  tous les cas, la gendarmerie  a utilisé la violence  contre  les  paysans qui 
essayaient  de  résister. 

Une  deuxième tentative de  réforme  agraire  a  été  entreprise  en par le roi Zog ler. II 
<<faire  une  redistribution  totale de la  terre,  en la prenant B ceux  gui en  avaient  beaucoup 

mais  ne  la  travaillaient  pas,  équilibrant  ainsi  /es  richesses  privées,,. Mais  cette loi fut pratiquement  sans 
effet  et pas  la grande propriété : elle les 
grands propriétaires, mais on leur achetait la part considérée  comme en <,trop,,) ; part, le 

fiscal furent  manipulés.  La  d6Iermination  de la partie ((excédentaire,,  résul- 
tait  de  plusieurs  calculs.  A  partir  de la quantité  de la terre  possedée  par le latifundiaire,  on  calculait ha 
pour les besoins  familiaux  (pour  une  famille  de  moins  de  cinq  personnes  et  on  ajoutait 5 ha  par  person- 
ne  supplémentaire). La quantité de terre qui restait  était  divisée  en trois parties.  Deux  restaient  au pro- 
priétaire, le dernier tiers devenant  disponible  pour la réforme  agraire - contre  une  indemnité  de 20 
francs-or par hectare qui devait être payée  par les agriculteurs  devenant propriétaires. Ainsi, par 
exemple,  un  propriétaire  disposant  de 1000 ha  devait  céder ha, et celui disposant  de 100 ha  cédait 

ha 0,5 ha  par  personne,  avec  un 
plafond  de 5 ha  par  famille. 

En fin de  compte, la réforme  agraire concerné  que ha,  dont 1,5 ha pris  aux  latifundia 
ha aux  latifundia  privés. 

Durant la période les grandes  familles 
à investir  leurs  capitaux  monétaires  sur  leurs  propriétés,  les  taux  de 

retour  étant faibles ; ils la plus 
grande  partie  en  friche. 

On  observe  également  pendant  cette  période  un  morcellement  de la grande  propriété  privée,  par  héri- 
tages  et  ventes  partielles. Au début  de les latifundia privés  avaient  diminué  de 52 ha, 
et si 550 ha  appartenaient à grandes  familles  seulement, le reste,  soit ha,  appartenait à 

({petits propriétaires,,. 

En conclusion, si en O00 ha  (soit 55% 
de la terre  arable),  en ha (soit de 
la terre  arable).  Les latifundia et 000 ha, 
ha  et ha.  Ainsi, la structure  de la grande  propriété  a  subi  durant  cette  période  des  changements 

la grande  propriété  latifundiaire ; la petite bourgeoisie  agrai- 
re, qui en occupait la troisième  place,  est  devenue  majoritaire  suivie  des  paysans  moyens  et  des 
paysans  pauvres. 

Tableau 1. de la  propri4tt5 fonci&re en 

Catégories de 
propriétaires 

Exploitations 
% 

Surfaces 
ha % Surface moyenne 

Latifundia 
de 

Gros  propriétaires 

Petits  propriétaires 
Paysans  sans  terres 
Total 

7 14 3,7 
50 12,7 

4  715  3,o  91 23,2 
9  448  6,1  106 30,O 

119  523 131 33,4 

21 544 13,9 
155  237  100,o  393 100,o 

2 

: Annuaire  statistique de la RPSA, 1959. 
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3. L‘abolition de la proprieté  privée de la terre et la collectivisation totale de 
l’agriculture (1 945-1 989) 

Le processus  de la le pouvoir  communiste qui accéda  au 
pouvoir  après la (le 25  août) de la 
loi <<Sur la reforme agraire),. A  cette  époque,  40%  de la terre  était  dans  les  mains  de 3% des  grandes 
familles  latifundiaires. La loi de  réforme  agraire qui le principe <<la terre  appartient à celui 
qui  la 19 355 lati- 
fundiaires et 923  bêtes  de 
trait,  etc.).  Ainsi,  147  340  ha  furent  distribués  aux  familles  moyennes,  pauvres  ou  sans  terres.  Au  total, 
plus de  145 familles  paysannes  ont  bénéficié  de la réforme. 

En  1945, un quart  des  terres  seulement  était  organisé  en  grandes  propriétés, le reste  fonctionnant  sous 
la forme  de petites parcelles.  Chacune  de  ces  exploitations  avait  en  moyenne 2,2 ha.  Dans la première 
version  (août  1945)  du  projet,  les  propriétés  moyennes  conservait  une  certaine  place. En effet, on pou- 

terres de  maniè- 
re  efficace,  ou  20 ha très performante. 

Mais,  en  mai  1946,  une  deuxième  version  du  projet  est  adoptée, plus radicale, où 
taille ferait naître  un  capitalisme  agraire ; et la surface  maximale  a  été fixée à 5 ha par 
famille. 

Tableau 2. L’expropriation  des  terres  dans  le  cadre  de  la  reforme  agraire  de  I’annee 1945-1946 

Expropriation des  terres Nombre d’exploitations  Surface 
(en  ha) 

Nombre  d’oliviers 

Totalement 
Partiellement 

Ex-propriété  religieuse 

Total 19 

A cette date, le PCA (Parti Communiste  Albanais)  proclame  comme  objectif  stratégique la Cdransforma- 
tion socialiste de  l’agriculture  basée  sur la collectivisation des  petits  producteurs  et la création des 
grandes  fermes d’Etab. les terres des  ex-propriétaires  des 
établissements  religieux,  des  entreprises  étrangères  et enfin sur  celles qui avaient  bénéficié  des  amélio- 

qui devaient consti- 
tuer <<l’avant-garde  de  l’agriculture  albanaise,, . 

Durant la première  étape  de la collectivisation,  de  1945 à à la coopérative 
était  facultative : fin 1954,  150  coopératives  agricoles  avaient  été  créées  avec 8 900 familles sur  31 
ha.  En  1955,  57,6 o/o des  familles  paysannes  étaient  des  agriculteurs  privés et 4,6%  seulement  étaient 
en  coopératives.  Ces  rythmes  de  collectivisation  ont  été  considérés  comme  étant trop lents  par le PCA 
qui a  proclamé, lors de  ses Ille et IVe Congrès  (1961-1966),  comme  objectif principal de la politique 
agraire <</a collectivisation  totale  de  l’agriculture  albanaise,,. Mais,  en  1967, à la 
sion, la propriété privée  de la terre de  facto à part les  lopins  individuels limités à 
moins  de 1 100 par  famille).  Parallèlement,  on  fusionnait les petites coopératives  agricoles  dans  de 
grandes  unités  territoriales  et  organisationnelles.  En  1971,  en  application  des  décisions prises par  le IVe 
Congrès  du Parti du Travail (PTA), est  entrepris le regroupement  des petites coopératives  agri- 
coles  en plus grandes  unités  et le rattachement  des  coopératives  des  zones  montagneuses à celles des 
zones  de plaine qui avaient  de  meilleurs  résultats  éconorniques  et  financiers. 

On  a  commencé  également à un “haut degré 
de socialisation de la propriété  de grbupe,,. L‘Etat devait participer directement à leur création par 
grands  investissements.  Ces  coop6ratives  étaient  considérées  comme  une  forme  et  une  étape transitoi- 
re précédant la 
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La création des  coopératives  agricoles  de  grande  dimension,  commencée  dès  les  années  1960,  atteint 
un point  culminant  au  début  des  années  1980.  En  1983,  les  coopératives  agricoles  étaient  concentrées 
en  421 unités 1 ha  (certaines plus de 4 O00 ha). 

Le  procès  de  collectivisation  a fini de juro en 1976  avec la proclamation  de la nouvelle  constitution qui 
la propriété  privée  de la 

Les  lopins  individuels  étaient  interdits.  Selon la nouvelle  constitution,  toute la 
de la production, la commercialisation  des  produits  et  des  moyens  de  production  étaient  totalement 
structurées et il 
aucune  agriculture  familiale  privée  en  Albanie. 

Tableau Les  surfaces de la  terre  selon  des  secteurs de 

Surface (ha) % 

Secteur dEtat 
Secteur de coopératives 
Lopin familial 

170 
71,6 

Total 704 000 100,o 
~~~~~ ~ 

Source : Annuaire sfafisfique de la ß&publique  Albanaise, 1990. 

4. La  restructuration  totale  de  l’agriculture  et de la  propriété  foncière 

Durant les années  1990-1991, albanaise  a  connu la plus grande crise de  son  histoire : 
presque 6570% des  terres  étaient  laissées en friche et le pays  était sous la dépendance totale des 

assiste à de  nombreuses  destructions  spontanées  de  plantations,  de  vergers,  d‘étables et de  bâtiments 

Dès 1985-1986,  on  avait pu 
tion devenait très sérieuse.  Le  gouvernement  albanais fut cependant le seul  en  Europe  centrale  et  orien- 
tale à ne  mentionner  aucun  projet  de  réforme  (comme  cela  a  été le cas  par  exemple  en  Pologne,  en 
Hongrie  ou  même  en  Union  Soviétique...). II à la crise  par 
des  demi-mesures,  dites <(de libéralisation,,  désignées  sous  le  terme de  -nouveau  mécanisme  écono- 
mique,,. 
chable  et  comme 4e plus efficace  dans 

En  1988,  le VIe Congrès  des  coopératives  agricoles  avait  adopté  des  décisions  importantes  en  souhai- 
tant  le  rétablissement  des  lopins  individuels  que la constitution  de  1976  avait  abolis.  Cette  décision  mar- 
quait le commencement  de la faillite totale du 
résultat  de  ces  événements, le PTA la décision,  en  juillet  1991 , de  don- 
ner à chaque  famille  paysanne  membre  des  coopératives  agricoles 1 O00 à 3 O00 m2 de  terre,  plus  une 
vache  ou 10 têtes  de  bétail.  Mais  les  événements  évoluaient  plus  vite  et  avec plus : 

la voie  de la transformation dune économie  centrali- 
sée en  une  économie  de  marché  libre. 

5. L‘application de la doi de la terre,, : le  début des transformations  fondamen- 
fales 

En juillet 1991, la loi portant  sur la distribution  et la privatisation  de la terre  a été discutée  et  approuvée à 
parlement  pluraliste  albanais. 

Les  dispositions  essentielles  de  cette loi sont : . 

Ct la dissolution  des  coopératives  agricoles  et la distribution  des  terres  des  coopératives aux villageois ; 

0 les  familles  paysannes  enregistrées  comme  membres  des  ex-cooperatives  agricoles  au  31  juillet  1990 
profitent  de  cette loi ; 
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Q la terre  disponible  dans  chaque  village  ayant  été  identifiée,  cette  surface  est  divisée  également  selon 
le nombre de membres  dans  chaque  famille ; 

Ci la terre est  attribuée  gratuitement  aux  paysans,  mais  sans  droit  entier  de  propriété : ils ne  peuvent ni 
la vendre, ni la donner  en  location, ni la mettre  en  gage ; 

Q la distribution  des terres est  assurée  par  une  commission  composée  de  paysans  résidant  dans le villa- 
ge  concerné.  Ces  commissions  locales  sont  liées à des  commissions  régionales,  centrales  et  natio- 
nales ; 

Q les  ex-propriétaires  de la 
(cette  compensation  a  été  ensuite  repoussée à une  phase  ultérieure  du  processus). 

a fallu plus de 20 de conflits  entre les paysans  pour  que 
cette loi soit  mise  en  pratique.  Plus  de  504 ha  de  terre  ont  été  distribues  pour la création de  plus  de 
400  000 petites fermes  privées  avec  des  surfaces  variant  de 0,6 à ha  par famille (de 5-6 personnes  en 
moyenne). 
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Bien  que la loi prévoit  une  répartition  égale  des  terres  selon  le  nombre  de  membres  dans  chaque  famille 
sur  tout le territoire national, la réalité  a  été  différente,  notamment  pour  des  raisons  géographiques. 

les exploitations 
sont  les  plus  grandes : de 2,5 à 3 ha.  En  revanche,  dans  les  zones  de  montagne (où les  terres  sont 
pauvres  et  morcelées),  les  exploitations  sont  de 0,6 à 1 ha  seulement ... 

Tableau 4. Reforme  foncikre et structure des exploitations 

1990 1993 

1. Fermes d’Etat 
a.  Surface  cultivée  (ha) i 70 O 

b.  Nombre  de  fermes i 60 O 

c. Surfaœ  moyenne  (ha) 1 070 

a.  Surface  cultivée  (ha) 530 O 
b.  Nombre  de  coopératives 492 O 
c. Surface  moyenne  (ha) . 1057 O 

a.  Surface  cultivée  (ha) O 600 
b.  Nombre  d‘exploitations O 467 
c. Surfaœ  moyenne  (ha) O i 

a.  Surface  cultivée  (ha) O 15 600 
b.  Nombre  d‘exploitations O 30 
c. Surfaœ  moyenne  (ha) O 500 

2. Coopératives agricoles 

3.  Exploitations privées (petites dimensions) 

4. Exploitations privées (grandes  dimensions, joint ventures) 

Source : Christensen, 1993, p. 9. 

6. Débats  et  discussions  sur  l’application  pratique de “La loi foncière” 

loi 
peuvent  être  résumés  de la façon  suivante : 

la rédaction et de la loi la 
répartition  de la population  paysanne  ou  sur  les  différentes  mentalités  paysannes  régionales  large- 
ment  conditionnées  par les traditions  historiques  et les régimes  fonciers  précédents  (ex : le timarou le 
çMg), la répartition  géographique  de la paysannerie  libre,  etc. ; 
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Cl le principe selon  lequel de village  divise la possède,,  était, à ceie époque, très simpliste  et 
mécanique.  Les  nombreux  changements  de  frontières  des  coopératives  agricoles  (agrandissement, 
unions,  passages  en  CHN  (Coopératives de Haut  Niveau) et en 
lation liés à la 
etc.),  ont  beaucoup  compliqué le calcul  des  droits  des  différents  attributaires ; 

= conflits entre  les  ex-propriétaires  et  ceux qui possédaient la terre  selon la loi, 
0 conflits entre  les  résidents et,les nouveaux  venus. 

CL les  contradictions  principales  sont  de  deux  types  principaux : 

Les positions sur  ces conflits peuvent  être  ainsi  résumées : 

Q le patti démocratique,  inspirateur  de la loi,  a  toujours  tenu  compte  du  principe .<Parler aujourd’hui  de 
restitution  des  terres  aux  ex-propriétaires : c‘est  une  faute  morale  et  renier  la  contribution  historique  de 
la paysannerie,  c’est  un  abus  vis-à-vis  des  libertés  conquises.  Retrouver  les  propriétés de 1945, c’est 
retourner au féodalisme  et,  pour  satisfaire  les  intérêts dun petit  groupe dex-propriétaires (3% des 
propriétaires  fonciers),  renvoyer  au  salariat  agricole 47 familles  paysannes.. . ,, ; 

Q le patti droit  à cette  position.  Défendant  les droits 
des  ex-propriétaires, ils affirment : .<nous  n’acceptons  pas  le  principe  d‘une  indemnisation,,. Pour  eux, 
la loi ; 

Q le parti socialiste, qui soutenait  initialement le principe  du  maintien  de la 
un simple usufruit pour les paysans,  a  ensuite  accepté la loi 
global le jugeant trop lourd II exigeait 
la réévaluation  de la réforme  agraire  de  1946 ; 

Q loi foncière),  a  été  précédée  par  une  lutte  politique  sévère  durant  laquelle  ses 
loi 

4es titres de propriété 
seraient  des  papiers  sans valeur,, ... 

111 - Quelque  conclusions et perspectives 

Plus  de  95%  de la terre agricole  est  distribuée  et la propriété  de  80%  de  ces terres est déjà  légalisée  et 
doit  être  confirmée  par la 

II la terre (loi no 7983  du  27.06.1995).  Cette loi 
devrait  permettre  de faire évoluer la situation  agricole,  de  lutter  contre le morcellement,  de  mettre en 
place  une  imposition  foncière 
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... un exode rural massif et 
une  sous-utilisation  des terres 

sol 

travaillant pour le 
années  alors  que la 

pays où les produits agricoles 
ou presque, à une  situation où trouver  des  mesures  de politique agricole  favorisant  les 
productions  locales  et  limitant les importations  massives. 

fruits et  légumes  ont 
fini par  occuper  une  place  de plus en plus importante  dans  les  exploitations  privées.  Cette  évolution 
reflète : 

Q une  adaptation  rapide  aux  demandes  du  marché  et  des  consommateurs ; 

Q la la 

Q un  retour à des  systèmes  de  production  plus  conformes  aux possibilités agro-écologiques (et aux 

main-d‘oeuvre  disponible tout ; 

avantages  comparatifs). 

II la privatisation  de  terre.  Des  collines et des  massifs  entiers 
qui, il terrain que cela 
suppose,  sont  remis  en  culture.  La  reprise  de  6ultures  fourragères, le 
la reconstitution  des  pâturages  sont  de  bons  indices  de  ces  effets  environnementaux  favorables  de la 
privatisation  agricole. 

1. problèmes à résoudre ... 
Pour mettre  en  place  une  véritable  politique  foncière  et  de  structures  de  production  efficaces, il faudra 
trouver  des  solutions à quelques  problèmes  importants. 

A. Vachevernent de la distribution des terres et la mise  au point du droit foncier 

Selon  les  déclarations  officielles,  plus  de 98% de la terre  seraient  distribués  mais,  en  réalité,  on  peut 
estimer  que  seulement 75 à 85% le sont  réellement  sur la base  prévue  par la loi.  Dans  plusieurs  villages 
la terre  a  été  reprise  selon  les  limites  d’avant  1945 et il incombe  au  gouvernement  d‘intervenir pour faire 
respecter la 
indispensable. 

En  effet,  dans  certaines  régions,  ceux qui ont  repris  des  terres  spontanément et de  façon 4égale. 
pas  de  titre de propriété.  Certaines  personnes qui 
de terre,  ce qui entraine  des  conflits  importants  risquant  de  durer et le temps.  Dans 
les campagnes où les terres ont été divisées  dans  le  respect  de la loi,  on  observe  des  conflits  avec  les 
anciens  propriétaires,  d’avant  1945, ce  qui crée un les investissements. 

B. Prbcision des droits fonciers des diffbrents membres de la famille 

Durant le processus  de division de la terre  en  fonction du nombre  de  membres  constituant la famille,  le 
le plus âgé).  Cette  pratique  a 

ignoré les droits  des  autres  membres  (femmes  et  enfants  notamment)  grâce  auxquels la terre  a  été  attri- 
buée. 

Deux  difficultés  objectives  sont  probables : 

Q titre de  propriété  peuvent  priver  les  autres 
membres  de  leurs  droits  et léser leurs  intérêts ; 
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. #  du titulaire du  droit  de  propriété,  les  autres  membres  ne  sont  pas en 
façon  sûre  et  légale  leur  propre  terre ... et  de  nombreux  conflits  familiaux  pourraient  être  générés  par 
cette  situation. 

C. Remembrement 

Pour  respecter le principe de en quantité  et  en  qualité  (fertilité)  du  partage  de la terre, on a attri- 
bué à chaque famille des  parcelles  dispersées  dansdifférentes  zones  du  village.  Dans  les  zones  monta- 
gneuses  par  exemple,  chaque  famille  a pu très inférieures 
à 1 1,8 millions  de  parcelles  ont  été  créées. 

Dans  de telles conditions,  le  remembrement  de la terre  est  une  nécessité. II y 
importants tels les familles, à la location entre 
familles  du  même  village,  etc. 

En  somme, on peut dire que la législation  foncière  doit  définir  clairement trois aspects  fondamentaux  et 
interdépendants : 

Q les politiques . 

# la constitution  du  droit de proprieté ; 

LI une  organisation  du  marché  foncier  favorable  au  dynamisme  et à la réorganisation  de la production. 

territoire ... ; 

Le  troisième  aspect  est le plus  important  si considere  comme  résolus les deux  premiers. constitue 
la solution  juridique  de  beaucoup  de  problèmes  parmi  lesquels  on  peut citer : la mise de juro et de facto 
de la propriété  privée  sur la terre agricole, la précision  de la loi de  l‘utilisation  de la terre  agricole, la pré- 
cision de la loi moderne  de la propriété, le fonctionnement  du  marché  foncier, la précision des  politiques 
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